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2020 en chiffres
10 164 
affaires enregistrées

126  
médiations engagées

170 
requêtes enregistrées en lien 
avec la crise sanitaire

  17,2 % par rapport à 2010

  11,8 % par rapport à 2019   142 % par rapport à 2019

11 mois et 17 jours  
de délai prévisible de jugement

9 756
affaires jugées
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L’activité du tribunal a été affectée en 
2020 par deux événements majeurs : le 
conflit social des avocats, d’une intensité 
et d’une durée exceptionnelles à Marseille, 
immédiatement suivi de la crise sanitaire. 
L’ensemble du personnel a su faire face au 
bouleversement de ses conditions de travail, 
apprivoisant très vite les outils numériques, 
dont l’usage s’est particulièrement intensi-
fié, permettant la continuité des missions 
d’instruction, du traitement de l’aide juri-
dictionnelle et des recours urgents, et de 
l’accueil des justiciables. L’engagement et 
la détermination de toute la communauté 
juridictionnelle ont assuré, avant l’été, la 
normalisation de l’activité contentieuse 
dans des conditions compatibles avec la 
prévention du risque sanitaire. Néanmoins, 
un nouveau ralentissement s’est fait sentir 

à la rentrée, lié cette fois à la dégradation 
des effectifs.

Si le contexte sanitaire a également affecté 
l’activité administrative, induisant une baisse 
de 7,4 % des affaires enregistrées par rapport 
à 2019, le tribunal a toutefois été saisi de 
nombreuses requêtes liées aux mesures de lutte 
contre la pandémie, sollicitant fortement l’office 
du juge du référé liberté, et a rempli pleinement 
sa mission de juge des élections municipales.

Bien que l’année 2020 ait ébranlé les grands 
équilibres, le nombre des affaires jugées 
étant resté inférieur à celui des affaires 
enregistrées, elle a confirmé la capacité 
d’adaptation d’une juridiction plus que 
jamais mobilisée pour répondre aux attentes 
légitimes des justiciables.

effectifs de la 
juridiction

49
agents de greffe

40
magistrats

89
personnes dont :

25,3 % 18,5 % 11,2 % 10,5 % 21,7 %

Autres

Étrangers Aide 
sociale

6,8 %
Police

6 %
Fiscalité

Fonctionnaires et 
agents publics

Environnement, 
urbanisme et 

aménagement




